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Québec, le 15 septembre 2011 
 
 
 
 
Madame Brigitte Bourdages  
Directrice générale 
Cégep de Drummondville 
960, rue Saint-Georges 
Drummondville (Québec)  J2C 6A2 
 
 
Madame la Directrice générale, 
 
 
La Commission a pris connaissance, lors de sa réunion du 19 mai 2011, du suivi apporté 
par le Cégep de Drummondville à l’évaluation de l’application de sa politique 
institutionnelle d’évaluation des apprentissages (PIEA). 
 
Dans son rapport, la Commission avait recommandé au Collège de se donner des 
mécanismes d’autoévaluation permettant d’évaluer les objets prévus dans la PIEA parmi 
lesquels l’atteinte des objectifs de la politique et d’apporter, au besoin, les précisions 
nécessaires au texte de la politique. À cet effet, le Collège a révisé des extraits de sa 
politique touchant notamment aux responsabilités de certaines instances et à l’évaluation 
de l’application de sa PIEA; il a également élaboré des instruments utilisés dans la mise en 
œuvre de mesures prévues dans sa PIEA, notamment au regard des politiques 
départementales d’évaluation des apprentissages (PDEA), de l’élaboration des plans de 
travail et des bilans annuels, de la conformité et de l’approbation des plans de cours et de 
l’élaboration et de l’approbation des épreuves synthèses de programme (ESP). 
 
La Commission a analysé, lors de sa réunion du 19 janvier 2011, la nouvelle politique 
institutionnelle d’évaluation des apprentissages du Collège, adoptée à la suite de 
l’autoévaluation de l’application de sa PIEA. Cette nouvelle version de la PIEA constitue 
une suite satisfaisante à la recommandation que la Commission avait adressée au Collège 
dans le cadre de l’évaluation de l’application de la politique. La Commission porte à 
l’attention du Collège que, dans son évaluation de la PIEA révisée, elle l’a notamment 
invité à préciser le mécanisme d’autoévaluation de sa politique.  
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Je vous prie d’agréer, madame la Directrice générale, l’expression de mes sentiments les 
meilleurs. 
 
Le président, 
 
 
Michel Lauzière 
 
c. c. Mme Denise Jamison, directrice des études 
 


